CHAPITRE 5. QUELLES SONT LES PRINCIPALES DÉFAILLANCES DU MARCHÉ ?

Sensibilisation :
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Activité n° 1 : Éconofides, l’exemple du Chlordécone. Sur une feuille de brouillon, répondez aux questions posées

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

I. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence d’externalités et comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir pour faire face à cette défaillance du marché ?
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Activité n° 2 : A l’aide du document 1 et de la vidéo (document n°2)  page 66 du manuel, complétez le texte

Les externalités désignent toute situation, où la consommation ou la production d’un bien ou d’un service par un agent A modifie la fonction d’utilité ou les fonctions de production ou de coûts d’un ou plusieurs autres sans qu’il y ait transaction sur un marché. Les externalités montrent qu’il n’y a pas indépendance mais interdépendance entre les choix des acteurs économiques.
On appelle externalités négatives, toute situation, où la consommation ou la production d’un bien ou d’un service par un acteur améliore / détériore la fonction d’utilité ou les fonctions de production ou de coût d’un ou plusieurs autres. Et ce, sans que celui qui est à l’origine des effets externes négatifs ne soit récompensé / pénalisé par le marché. Exemples : …………………….

…………………………………………………………………………………………………………………….……………….

…………………………………………………………………………………………………………………………….……….

On appelle externalités positives, toute situation, où la consommation ou la production d’un bien ou d’un service par un acteur améliore / détériore la fonction d’utilité ou les fonctions de production ou de coût d’un ou plusieurs autres. Et ce, sans que celui qui est à l’origine des effets externes positifs ne soit récompensé / pénalisé par le marché. Exemples : …………………….

…………………………………………………………………………………………………………………….……………….

…………………………………………………………………………………………………………………………….……….
Une même action d’un agent A peut être à la fois une externalité positive pour certains autres agents et pour d’autres représenter une externalité négative. Exemples : …………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………………………………….

La caractéristique d’une externalité est de ne pas être associée à une transaction économique. Il en résulte que l’arbitrage présidant à la décision privée ne tient pas compte des coûts ou des avantages associés à l’externalité. Par conséquent le marché est défaillant car il n’y a pas une …………………………………………………………………………………………………………
A. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence d’externalités négatives ?

1) Un premier exemple de pollution causé par des activités productives
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Activité n° 3 : Éconofides, complétez le texte et faites l’exercice du Weevokil

Pour comprendre les raisons pour lesquelles le marché est défaillant dans le cas où la production d’un bien crée une externalité négative, imaginons la pollution de la culture de la banane dans une île où un pesticide appelé le Weevokil est utilisé. Les producteurs de bananes supportent le coût marginal privé / de l’externalité / social lié à leur activité. Mais ce coût marginal privé / de l’externalité / social ne tient pas compte du coût marginal de l’externalité (coût supporté par les autres agents économiques lorsque le producteur produit une unité supplémentaire de bien ou service). Finalement, le coût marginal ………………….. lié à l’activité de production de bananes est la somme du coût marginal privé effectivement supporté par le producteur et du coût marginal de l’externalité supporté par les autres agents économiques. En présence d’externalités négatives, le coût marginal privé de la production de bananes est supérieur / inférieur au coût marginal social 
Tableau 1. Coûts marginaux de la production de bananes avec utilisation du Weevokil

	Quantité de bananes (tonnes/an)
	Coût marginal privé (€)
	Coût marginal de l’externalité (€)
	Coût marginal social (€)

	10 000
	225
	55
	280

	20 000
	250
	65
	315

	30 000
	275
	80
	355

	40 000
	300
	100
	400

	50 000
	325
	125
	450

	60 000
	350
	155
	505

	70 000
	375
	190
	565

	80 000
	400
	230
	630

	90 000
	425
	275
	700

	100 000
	450
	325
	775


Tableau 2. Coûts marginaux de la production de bananes avec utilisation du Weevokil
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On observe que si le prix d’équilibre du marché est de 400 euros, et que les producteurs de bananes ne supportent que les coûts privés liés à leur production ils ont intérêt à produire ……………………. tonnes de bananes. On constate que cette production entraîne des externalités positives / négatives pour plusieurs agents (comme par exemple : …………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……………………). La production de bananes représente donc un coût pour la collectivité. 


On observe aussi que si les producteurs de bananes devaient prendre à la charge ce coût alors leur niveau de production serait augmenté / réduit. En effet, leurs coûts de production augmenteraient / baisseraient ; en effet, on constate logiquement que le coût marginal social est supérieur au coût marginal privé, puisque celui-ci comprend non seulement le coût marginal privé mais également le coût marginal ………………………….. Le volume de banane produit passerait de ……… tonnes à ……… tonnes.
On constate que la production des bananeraies est plus / moins importante que celle que les bananeraies produiraient si elles devaient supporter le coût social dans son ensemble. Ainsi, force est de constater que l’effet externe engendre donc une allocation optimale / non optimale des ressources car on produit plus / moins de bananes lorsque l’on ne tient pas compte des dommages que cette production occasionne. Ainsi, bien que ……………….  tonnes maximisent les profits privés des producteurs de bananes, ce niveau de production est socialement / n’est pas socialement optimal : il s’agit d’une défaillance du marché. Plus précisément on observe que les producteurs supportent les coûts privés liés à leurs activités mais pas les coûts sociaux liés à ces mêmes activités. L’allocation des ressources est optimale / sous optimale en cas d’externalités négatives, c’est-à-dire que la quantité produite est excessive / insuffisante par rapport au niveau socialement optimal. Dans le cas présent, il y a une surproduction / sous-production de bananes occasionnant un surcroît d’utilisation de pesticides.

2) Un deuxième exemple de pollution causé par des activités de consommation
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Activité n° 4 : Éconofides, faire l’exercice concernant l’automobiliste, Monsieur Gérard
Tableau 2. Les différents coûts du voyage à travers l’Europe pour Monsieur Gérard et émissions de CO2 induite par son périple.

	Nombre de kilomètres potentiellement parcourus
	Coût total privé (€)
	Tonnes de CO2 émises 
	Coût total de l’externalité 1 (€) produite 
	Coût total social (€) 

	0
	780
	0
	0
	0

	1 000
	870
	0,2
	30
	900

	2 000
	960
	0,4
	60
	1 020

	3 000
	1 050
	0,6
	90
	1 140

	4 000
	1 140
	0,8
	120
	1 260

	5 000
	1 230
	1
	150
	1 380

	6 000
	1 320
	1,2
	180
	1 500

	7 000
	1 410
	1,4
	210
	1 620

	8 000
	1 500
	1,6
	240
	1 740

	9 000
	1 590
	1,8
	270
	1 860

	10 000
	1 680
	2
	300
	1 980


 (1) On suppose que le coût pour la collectivité de la pollution occasionnée par les émissions de CO2 est de 150 euros par tonne de CO2 émise. Ces coûts sont liés notamment aux frais de santé dus à des pathologies induites par la pollution ou encore une estimation des dégâts occasionnés par le réchauffement climatique dû à l’amplification de l’effet de serre naturel provoqué par les émissions de CO2.

Si Monsieur Gérard dispose d’un budget de 1 500 euros (qu’il ne peut pas dépasser), on observe qu’il va parcourir …………………….. kilomètres à travers l’Europe. Son voyage contribuera à émettre ………………………… tonnes de CO2.
Si Monsieur Gérard devait prendre à sa charge non seulement le coût privé de son périple mais également le coût marginal de l’externalité occasionnée par son voyage il ne pourrait parcourir que ………………………. kilomètres et son périple n’occasionnerait que ……………… tonnes d’émissions de CO2.
On constate que si rien n’oblige Monsieur Gérard à prendre à sa charge les externalités négatives que son activité occasionne il y a une allocation optimale / une allocation non optimale des ressources qui conduit ici à une surconsommation / sous-consommation d’essence qui provoque des émissions plus / moins importantes de CO2 que celles qui auraient prévalu si Monsieur Gérard avait dû prendre à sa charge les externalités négatives provoquées par son périple.
Nous sommes donc bien là encore dans un exemple d’externalité négative, le consommateur supporte les coûts liés à sa consommation privée (ici les coûts d’essence), mais ces coûts ne reflètent pas l’intégralité des coûts liés à celle-ci (dommages liés aux émissions de CO2) ; par conséquent, la quantité consommée est excessive par rapport au niveau socialement optimal.

B. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence d’externalités positives ?

1) Un premier exemple d’externalité positive due à des activités productives
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Activité n° 5 : Éconofides, faire l’exercice concernant l’entreprise Médica +

Une entreprise Médica + dépense 800 millions d’euros de recherche et développement pour créer un nouveau médicament dont les bienfaits pour la société s’avèrent très vite importants.

Ayant déposé un brevet sur son innovation, l’entreprise Médica + est en situation de monopole et elle est donc « preneuse de prix » / « faiseuse de prix ». Comme nous l’avons compris, elle fixe donc son prix et son niveau de production en prenant en compte le niveau de demande des consommateurs. Dans un premier temps, si l’entreprise ne peut pas bénéficier des bienfaits que procure pour la société son médicament, elle décide de fixer un prix de …………… euros et de produire ……………………..….. médicaments.
Mais si l’entreprise pouvait bénéficier des bienfaits que retire la société de la création de son nouveau médicament, elle serait amenée à fixer un prix de …………… euros et produirait ………………………… médicaments.

On observe alors que les quantités produites seraient supérieures / inférieures de ……………..  millions d’unités et que donc plus de patients pourraient se soigner grâce à ce médicament, pour un prix plus élevé / faible. 

Dès lors, dans ce cas, si l’entreprise ne perçoit que le bénéfice privé lié à son activité, mais ne tire aucun bénéfice des avantages que son médicament procure à la société, la quantité produite est suffisante / insuffisante par rapport au niveau socialement optimal. Dans le cas présent, en présence d’externalité positive, on aboutit à une surproduction / sous-production.

2) Un deuxième exemple d’externalité positive liée à une activité de consommation
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Activité n° 6 : Éconofides, faire l’exercice concernant les salariés 

Dans une région des salariés ont le choix entre deux modes de transport. Les transports en commun et leurs propres véhicules. Pour chacun de ces modes de transport, les salariés supportent des coûts. On suppose aussi que lorsque les salariés utilisent leurs propres véhicules pour se rendre sur leur lieu de travail ou chez leurs clients, leurs déplacements contribuent à émettre du CO2; ce qui n’est pas le cas pour les salariés utilisant les transports en commun.

Si les salariés ne bénéficient pas des avantages que représentent pour la société le fait qu’ils prennent les transports en commun (………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………….) alors sur les six salariés seuls les ……………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………… décident de prendre les transports en commun. Et ce sont …………………. de CO2 tonnes qui sont émises.

Mais si les salariés peuvent bénéficier des avantages que représentent pour la société le fait qu’ils prennent les transports en commun alors sur les six salariés seuls …………………………………………………………. décide de prendre sa voiture. Et ce sont …………………. de CO2 tonnes qui sont émises.

On en conclut que si des consommateurs sont par leurs actions à l’origine d’externalités positives mais ne sont pas rémunérés pour les avantages des externalités positives qu’occasionne leur consommation, le niveau de consommation est suffisant / insuffisant par rapport au niveau de consommation socialement optimal.

C. Comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir pour défavoriser les externalités négatives et favoriser les externalités positives ?

On a compris qu’en cas d’externalités négatives, le marché aboutit à une ………… production ou a une ……… consommation. Dès lors, le rôle des pouvoirs publics va être de favoriser / limiter les externalités négatives. En revanche, on a compris qu’en cas d’externalité positives, le marché aboutit à une ………… production ou a une ……… consommation. Dès lors, le rôle des pouvoirs publics va être de favoriser / limiter les externalités positives.


Pour se faire, les pouvoirs publics disposent de plusieurs instruments.

1) Les pouvoirs publics pour limiter les externalités négatives engendrant de la pollution peuvent recourir à la réglementation.
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Activité n° 7 : À l’aide du document 1 page 68 du manuel et de vos connaissances, ainsi que des mots-clés suivants : sanctions nécessaires ; des règles qui encadrent une activité économique ; normes de procédés ; normes de qualité ; normes d’émissions ; normes de produit Classez chaque exemple à sa place : Interdiction des ampoules à incandescence (01/2013 en France) ; Les pots d’échappement catalytiques pour les voitures (01/1993 en France) ; Obligation pour les communes d’organiser la collecte et de recycler les déchets ménagers (01/1972) ; Limitation du phosphate dans certaines lessives (UE : 06/2013) ; Limitations de circulation automobile en cas de pollution à l’ozone ; L’obligation de fournir des emballages recyclables ; La pulvérisation aérienne de pesticide est interdite en Europe (UE : 2009) ; Normes européennes d’émission de polluants pour les véhicules routiers ; Interdiction des gaz CFC dans les bombes aérosols (01/2000)
Il s’agit alors pour les pouvoirs publics d’établir des …………………………………………..……………………. …………………………ainsi que les …………………………………………………….nécessaires à leur respect par les agents économiques. La loi peut ainsi imposer des normes techniques contraignantes et écologiquement responsables.

…………………………………………………………… consistent en un plafond maximal d’émission qui ne doit pas être dépassé sous peine de sanctions administratives, pénales ou financières ; ce plafond peut être nul si pollution très menaçante. 

Exemples :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………… imposent aux agents l’usage d’un certain nombre d’équipements empêchant la pollution ou dépolluants et interdisent certains procédés.  
Exemples :………………………………………….…………………………………………………………….……………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………..imposent certaines caractéristiques aux produits et interdisent l’usage de certains composants. Exemples :……………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………… (qualité de l’air, qualité de l’eau etc.) qui doivent faire l’objet de contrôles et de mesure appropriées en cas de dépassement de la norme

Exemples :……………………………………………………………………………………………………………………………
L’imposition de normes par les pouvoirs publics est une action très efficace / peu efficace, elle peut aller jusqu’à l’interdiction absolue d’une activité engendrant des effets externes positifs / négatifs. Elle est par ailleurs très difficile / très facile à mettre en place puisqu’une loi ou un décret suffisent. En revanche, la norme touche tous les agents qu’ils soient ……………… ou non. Elle n’est pas économiquement efficace car elle s’impose à tous les agents. Elle peut ne pas être respectée et nécessitent donc des coûts de …………………………………………..
2) Les pouvoirs publics peuvent également recourir au signal prix par le biais de la taxation ou de la subvention
a) La taxation, le principe du pollueur payeur
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Activité n° 8 : À l’aide de vos connaissances faite l’exercice suivant
Suivant le principe du « pollueur payeur », les pouvoirs publics vont imposer aux bananeraies une ………. équivalente au coût engendré par l’effet externe causé par l’utilisation du chlordécone. L’offre proviendra alors de la confrontation du prix avec le coût marginal privé / social et pas seulement avec le coût marginal privé / social. Le but de la taxation (l’imposition d’une taxe) est de faire payer au producteur l’ensemble des coûts, visibles par la courbe de coût marginal social qui cumule le coût marginal privé et celui de l’externalité. Par exemple, si on suppose que dans l’exercice des bananes, le coût marginal de l’externalité est désormais constant (et non plus croissante)
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	Q1. Déterminez le montant de la taxe que doit fixer le gouvernement par tonnes : ………………… euros

Q2. Pour un même niveau de prix, les producteurs vont-ils accroître ou diminuer leur offre ? …………………………..

Q3. A quoi peut servir le montant de la taxe perçu pour chaque tonne de bananes ?

………………………………………………………………..

………………………………………………………………
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Activité n° 9 : À l’aide du document 2 page 68 et du document 3 page 69 , complétez le texte
En France la taxe carbone est une taxe ………………. sur les émissions de ……………………….……………………… qui a été créée en …………… Son objectif est d’augmenter / baisse le prix des ……………………………….. et des biens ou services qui utilisent ces ……………………………… pour limiter les effets négatifs des gaz à effet de serre sur le ………………………. On envoie un ……………………………. aux producteurs et aux consommateurs, en les incitant à réduire leur …………………………………. ou leur ………………………………………… d’énergies fossiles ou des biens et des services qui incorporent ce type d’énergie et de les remplacer par des énergies ou des biens et des services plus éco-responsables. On observe que la taxe carbone en Franc est passée de ……….. euros par tonne de C02 émise à ………….. en 2019 et elle devrait passer à …………… d’ici 2022. Dans le même temps, on observe que les taxes sur le gazole ont augmenté passant de …………………….. centimes le litre à …………………. centimes ( + ……………. %) et dans le même temps, la part des voitures diesel dans le total des immatriculations de nouveaux véhicules est passée de ………….. % en 2013 à …………….. % en 017

La taxe présente donc plusieurs avantages qui sont incontestables : 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Toutefois, elle présente certaines limites : 
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……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

b) La subvention
Elle fonctionne aussi dans le cas d’un effet externe positif : si le bénéfice marginal social de la décision est plus / moins important que le bénéfice marginal privé, une subvention / taxation pigouvienne c’est-à-dire une aide financière accordée par l’Etat peut inciter le décideur à tenir compte de cette externalité positive.
On peut citer plusieurs exemples : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

3) Le marché des quotas d’émissions
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Activité n° 10 : À l’aide de la vidéo n° du site internet de la classe, et des mots-clés suivants : rix ; pouvoirs public ; l’Etat ; offre et la demande ;  marché ; ex-ante un plafond pour les émissions ; complétez le texte.
Ronald Coase (1910-2013) publie en 1960 « The problem of social cost ». Pour cet auteur, la redéfinition des droits de propriété privée, notamment par l’institution de « droits d’émission » et la création d’un marché de ces droits, peut se substituer avantageusement à l’établissement d’écotaxes ou de taxe carbone. Le signal prix n’est plus fixé par ……………………….., mais résulte de la confrontation de l’offre et de la demande sur le …………………………….


Le volume total d’émissions autorisées est fixé par les ……………………………………………..,  qui distribuent ces « quotas d’émission » aux agents émetteurs, selon des modalités – gratuité ou vente aux enchères – qui n’ont aucune incidence sur les incitations. Autrement dit, on donne à chaque pays ou à chaque entreprise un droit à polluer qu’ils ne doivent pas dépasser sous peine de payer des amendes dont le coût est supérieur au droit à polluer. Ainsi, un marché va être créé sur lequel vont s’échanger des « droits à polluer » ou des quotas d’émission.  Les offreurs / demandeurs sont ceux qui polluent trop et dépassent leurs quotas.  Ils doivent donc acheter des droits à ceux qui en disposent (les offreurs / demandeurs) parce que leurs émissions de CO2 sont inférieures aux quotas alloués. 


Le prix du carbone va donc être fixé à la rencontre de l’offre et de la demande de quotas. Plus/ Moins les entreprises font un effort pour réduire leurs émissions et plus la demande de quotas va être forte ce qui va faire grimper / baisser le prix et inversement. Un tel système fixe donc …………………………………………………….………. pour les émissions, en revanche, il ne fixe pas a priori un ………………………… qui est déterminé par ………………………………….. de permis sur le marché. 


Toutefois, force est de constater que le prix du quota dépendra avant tout de la quantité de quotas émise par l'entité publique c'est-à-dire du niveau du plafond fixé : plus / moins elle distribue de quotas par rapport aux émissions, plus les émetteurs de carbone doivent réduire leurs émissions ou acheter des quotas.  Cette méthode devrait avoir deux avantages : 

· Les pollueurs sont incités à réduire leur pollution sinon ils vont avoir des coûts de production trop élevés et ils vont perdre leur compétitivité et leurs parts de marché.

·  D’autre part, dans le cadre du mécanisme pour un développement propre (MDP), les pays en développement qui sont peu pollueur, vont pouvoir recevoir des capitaux de la part des pays développés qui ont besoin de droit à polluer ce qui pourrait les aider à se développer. 

L’un des premiers cas réussis de commerce des émissions fut le marché de permis d’émissions du dioxyde de soufre (SO₂) aux États-Unis, qui a été instauré en 1990 afin de faire baisser les pluies acides. En 2007, les émissions annuelles de SO₂ avaient diminué de 43 % par rapport à 1990, malgré une hausse de plus de 26 % de la production d’électricité dans des centrales électriques approvisionnées au charbon sur la même période.

Le système communautaire d’échange des quotas d’émissions de l’Union européenne (SCEQE) lancé en 2005 est le premier système au monde de plafonnement et d’échange pour le CO₂ et couvre à l’heure actuelle 11 000 infrastructures polluantes à travers l’UE. Les États mettent aux enchères 57 % des permis au sein du SCEQE, les autres sont toujours distribués gratuitement, et le plafond d’émissions totales est abaissé chaque année. Une partie des revenus des enchères est utilisée pour financer des innovations énergétiques faibles en carbone. 
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Activité n° 1 : À l’aide du cours, complétez le texte
Une activité économique menée par un agent (producteur ou consommateur) peut avoir des conséquences positives ou négatives pour d’autres agents, sans que l’agent qui est à l’origine de ces dernières ne soit, respectivement, ……………………

………………………………. suite à son activité. Au final, on parle d’externalité positive lorsque l’action d’un agent induit pour la collectivité des avantages / des inconvénients et ce, sans que l’agent qui en est à l’origine ne soit récompensé / pénalisé. Et de même, on parle d’externalité négative lorsque l’action d’un agent induit pour la collectivité des avantages / désavantages et ce, sans que l’agent qui en est responsable ne soit récompensé / pénalisé ou sanctionné. On parle alors de défaillances du marché, puisque l’action de l’agent ne donne pas spontanément lieu, respectivement, à une compensation ou une pénalité monétaire. 
Dès lors, dans la mesure où l’agent à l’origine d’externalités positives n’est pas récompensé le niveau de production ou de consommation est plus élevé / faible que celui qui prévaudrait si l’agent avait été récompensé pour son activité, c’est-à-dire avait pu …………………………. en totalité ou en partie les bénéfices de l’externalité positive liés à son action. L’allocation des ressources est donc sous-optimale en présence d’externalités positives puisqu’elle conduit à une surproduction / sous-production ou une sur-consommation / sous consommation d’un bien ou d’un service par rapport à celle qui prévaudrait en l’absence de défaillances du marché. Réciproquement, dans la mesure où l’agent à l’origine d’externalités négatives n’est pas sanctionné, le niveau de production ou de consommation est plus élevé / faible que celui qui prévaudrait si l’agent avait été pénalisé pour son activité, c’est-à-dire avait dû prendre à sa charge, en totalité ou en partie, les désavantages liés à son action. L’allocation des ressources est donc sous-optimale en présence d’externalités négatives puisqu’elle conduit à une surproduction / sous-production ou une surconsommation / sous-consommation d’un bien ou d’un service par rapport à celle qui prévaudrait en l’absence de défaillances du marché.

II. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence de biens collectifs et de biens communs et comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir pour faire face à cette défaillance du marché ?
Introduction. A la découverte des différentes catégories de biens
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Activité n° 12 : À l’aide du document 1 page 70 du manuel, placez chaque bien ou service dans la case appropriée : une chemise ;  les champignons dans les bois ;  une chaîne de télévision à péage ; une pomme ; une séance de cinéma dans une salle ; l’éclairage public ; un trajet sur une autoroute ; les ressources halieutiques ; les routes ; la police nationale ; La recherche fondamentale ou la connaissance non protégée par un droit d’auteur ou d’autres droits de propriété intellectuelle ; une terre de pâturage ; un voyage en avion ; un feu d’artifice.
	
	Excluabilité

Le producteur peut empêcher un agent donné de ne pas accéder au bien ou service par un dispositif technique ou juridique si celui-ci ne l’a pas payé.
	Non excluabilité

La consommation du bien ou service est possible même pour un agent qui n’a pas contribué à son financement

	Rivalité

La consommation d’un bien ou d’un service par un agent empêche la consommation de ce bien ou de ce service par un autre agent.
	Biens privatifs ou privés


	Biens communs



	Non rivalité

La consommation d’un bien ou d’un service par un agent n’empêche pas la consommation de ce bien ou de ce service par un autre agent.
	Biens de club


	Biens collectifs




A. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence de biens collectifs et de biens communs ?

1) Pourquoi le marché est-il défaillant en présence de biens collectifs ?
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Activité n° 13 : À l’aide du document 2 page 70 du manuel et du document 3 page 71complétez le texte du cours

L’objectif de toute entreprise est de faire des …………………………….. Pour se faire l’entreprise produit un bien ou service tant que le coût marginal de ce bien ou de ce service est supérieur / à son prix de vente. Toutefois, dans le cas des biens collectifs un agent peut consommer un service sans être contraint de le ……………………. En effet, le service se caractérise par la double propriété suivante : la consommation de ce service par un agent supplémentaire diminue / ne diminue pas la satisfaction que retire les autres agents de la consommation du service. On parle alors de …………………………………….. De plus, il n’existe pas de dispositifs techniques ou juridiques qui permettent au producteur d’exclure tout agent A d’accéder au service puisqu’il ne l’a pas payé. Or, un agent A qui peut bénéficier d’un service sans avoir à le payer est conduit rationnellement à payer / ne pas payer ce service. Il se comporte alors en ……………………………………………………………………  Dès lors, dans le cas des biens collectifs le marché est défaillant, puisque ne pouvant se faire ………………., l’entreprise ne peut pas réaliser de …………………….. et refuse de prendre en charge ce type de services.
2) Pourquoi le marché est-il défaillant en présence de biens communs ?
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Activité n° 14 : À l’aide de la vidéo n°1 sur le site internet, compétez le texte suivant
Un bien commun est un service qui a la double propriété d’être non excluable et rival. Le caractère de non excluablité désigne le fait que l’on peut exclure / ne peut pas exclure quiconque de ce service y compris ceux qui l’ont payé / ne l’ont pas payé. À la différence des biens communs, le bien ou le service n’est pas produit par une entreprise, mais il est fourni ………………………………… à l’homme par la nature. La rivalité signifie que ce qu’un agent prélève pour le consommer est toujours disponible / n’est plus disponible pour un autre agent. 
La théorie économique démontre alors que chaque agent guidé par ses intérêts individuels et égoïste a individuellement intérêt à prélever ou consommer un maximum / un minimum de la ressource afin de maximiser / minimiser son profit ou son utilité. Alors que collectivement, les agents auraient intérêt à la préserver et assurer les conditions de sa ………………………… ou ……………………………………………… . Dès lors, la théorie économique montre que la ressource commune est surexploitée, jusqu’à disparaître. On parle alors de la tragédie des biens communs : ……………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………….

B. Comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir en présence de biens collectifs et de biens communs ?
1) Les trois modalités de fourniture des biens collectifs
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Activité n° 16 : À l’aide du document 2 page 74 du manuel, complétez le texte du cours

Nous avons vu que les biens collectifs étaient non rivaux et non excluables. Nous avons alors compris, que ne pouvant pas être rémunérée par son activité par le consommateur final, les entreprises refusaient de produire ces services, dont certains sont pourtant essentiels. Dès lors, les pouvoirs publics interviennent aussi dans la gestion de ces biens collectifs, qui sont surtout des services.

Cette gestion des biens collectifs peut se faire de différentes façons :

· La ………………………………………………………………………………………… ou une administration publique : la production du bien collectif est financée par les impôts. Le service est produit et fournit par les pouvoirs publics et fourni par les pouvoirs publics, on parle de bien public. Exemples : ……………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………..
· Le …………………………………………………………….. la production est confiée à un opérateur privé qui doit respecter un cahier des charges et est rémunéré par les pouvoirs publics. La production du bien collectif (qui est un service) est financée par les impôts. Le service est produit par le secteur privé et fourni par les pouvoirs publics. Exemples : ……………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………
· La ………………………………………………………………………………………. : la production est confiée à un opérateur privé, qui fait payer son service directement aux usagers et doit respecter un cahier des charges. Le service est produit et fourni par le secteur privé dans des conditions fixées par les pouvoirs publics. Exemples : ……………………
……………………………………………………………………………………………………………………………..
Les pouvoirs publics ont donc, pour ces services, le choix entre les trois modes de gestion.

2) Les trois solutions possibles à la tragédie des biens communs
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Activité n° 17 : À l’aide du document 2 page 70 du manuel et du document 3 page 71 complétez le texte du cours

Il y a trois solutions possibles à cette tragédie :

· Les pouvoirs publics interviennent par la …………………………………….et l’édiction de ………………… contraignantes. On peut ainsi citer les lois sur les équipements à travers la taille des …………………………….., la législation sur les ………………………………………….., la limitation du nombre de …………………………………. Certains États ont imposé avec succès des …………………….. visant à empêcher la surexploitation des stocks de cabillaud dans l’Atlantique Nord. Les pêches dans le nord de l’Atlantique se rétablissent progressivement à la suite de l’introduction de quotas imposés par les États.

· L’État définit des droits de …………………………………………………………………………, comme ce qui a été fait aux États-Unis avec des zones de pêches privées ou encore par le marquage des poissons par isotope dans les Asturies (Espagne). Les pouvoirs publics créent un contexte institutionnel favorable aux biens communs mais la régulation est opérée par le marché (comme pour les droits à polluer).

· Une troisième voie a été proposée par Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie en 2009. Il s’agit de: la gestion communautaire ou coopérative des ressources communes. Ses études comparatives des nombreux exemples de tels modes de gestion montrent l’importance des institutions et de la confiance pour créer les conditions de l’adoption de comportements coopératifs permettant de gérer ces ressources dans l’intérêt commun (y compris dans l’intérêt des générations futures). 
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Activité n° 18 : À l’aide du cours, complétez le texte
Une autre défaillance un marché au-delà des externalités sont les …………………………………….. Un bien collectif est un bien rival / non rival (la consommation d’un agent économique empêche / n’empêche pas celle des autres) excluable /  non excluable (il est possible / impossible d’en empêcher l’accès même à l’agent qui ne paie pas). Du fait de la non excluabilité, les entreprises produisent / ne produisent pas cette catégorie de services car elles ne peuvent pas se rémunérer et les agents économiques adoptent un comportement de …………………………………………………………………... Le marché est défaillant et l’allocation des ressources sous-optimale , puisque le service parfois essentiel …………………………………………
Il existe une autre défaillance du marché qui est celle des biens communs, qui sont rivaux/ non rivaux  (le bien consommé par un agent économique reste disponible / n’est plus disponible pour les autres agents économiques) et excluables / non excluables (il est impossible d’en empêcher l’accès même à celui-ci qui ne paie pas l’accès à la ressources). Du fait de la caractéristique de le non rivalité, les agents économiques cherchent à maximiser/ minimiser  leur propre intérêt et finissent par surexploiter / sous-exploiter les biens communs (« la …………………………… des biens communs »). Le marché est encore dans cette situation défaillant et l’allocation des ressources sous-optimale, puisqu’à terme la ressources est amené à ……………………………………………………….
III. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence d’information asymétrique comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir pour faire face à cette défaillance du marché ?
A. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence d’asymétries d’information ex-ante ?
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Activité n°19 : A l’aide du document 1 page 76 du manuel, complétez le texte suivant

Une asymétrie d’information désigne une situation dans laquelle sur un marché donné, les offreurs (les demandeurs) disposent d’information dont les demandeurs (les offreurs) disposent également / ne disposent pas. L’une des formes que peut donc prendre l’asymétrie d’information est une caractéristique cachée ex-ante, c’est-à-dire avant l’échange : elle peut porter sur la personne s’engageant dans un échange ou le bien ou service sur lequel porte l’échange. Par exemple, l’individu qui souhaite souscrire une assurance maladie connaît / ne connait pas son état de santé, mais la compagnie d’assurance le connaît / ne le connaît pas. Lorsqu’un individu souhaite acheter une voiture d’occasion, le vendeur connaît / ne connaît pas la qualité du véhicule tandis que l’acheteur la connaît / ne la connaît pas etc.
1) Pourquoi une information asymétrique ex-ante peut-elle conduire au phénomène de sélection adverse ?
a) Le marché des voitures d’occasion et la sélection adverse
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Activité n° 20 : Faites l’exercice consacré au marché des voitures d’occasion
Dans un exemple resté célèbre l’économiste G. AKERLOF a mis en évidence de la façon dont les caractéristiques cachées peuvent aboutir à une défaillance de marché et conduire à un phénomène de sélection adverse. Il prend pour cela le marché des voitures d’occasion.
Exercice :

Chaque jour, 10 propriétaires de voitures d’occasion envisagent de la vendre. Les voitures diffèrent en qualité, que l’on mesure par la valeur réelle que le propriétaire attribue à sa voiture. La qualité va de zéro à 9 000 €, par palier de 1 000 € : il y a une voiture qui ne vaut rien car elle est en très mauvais état, mais son propriétaire, sachant que les acheteurs sont mal informés, tente tout de même de la vendre ; une seconde voiture vaut 1 000 €, une autre 2 000 €, et ainsi de suite. La valeur moyenne réelle des voitures est donc de ………………………… €
Les propriétaires de voiture refusent de vendre leur voiture à un prix inférieur à la valeur qu’ils leur attribuent : par exemple le propriétaire d’une voiture qui vaut 9 000 € ne la vendra que s’il en obtient au moins ce prix. Si la qualité de chaque voiture était connue des acheteurs, on comprend que toutes les voitures se vendraient, sauf celle dont la valeur est nulle. Mais, en raison du manque de transparence, chaque jour, les acheteurs potentiels ne disposent d’aucune information sur la qualité des voitures proposées à la vente. Ils ne connaissent que la valeur moyenne réelle des voitures vendues la veille. Ils se fixent alors un prix de réserve (le prix plafond qu’ils sont disposés à payer) : il équivaut, selon l’hypothèse d’Akerlof, à 1,5 fois la valeur moyenne réelle des voitures vendues.
On suppose maintenant que la valeur moyenne réelle des dix voitures vendues en J-1 était de 4 500 € : le prix maximum qu’un acheteur est prêt à payer au jour J sera donc de ………………………………………… €
Au début de la journée, chaque vendeur potentiel envisage de vendre sa voiture. Au prix de …………………… euros, les propriétaires qui attribuent à leur voiture une valeur inférieure à …………….  sont satisfaits / ne sont pas satisfaits. ……. vendeurs, cependant, ne sont pas satisfaits : les propriétaires des voitures de meilleure qualité, qui l’estiment à ………………………………………………….  n’accepteront pas de les vendre.

On peut noter que les sept voitures restantes seront vendues le jour J au prix de ………………………. €  alors que leur valeur moyenne réelle n’est finalement que de ………………………… €
On observe à travers cet exemple que compte tenu de l’asymétrie d’information ex-ante, les meilleurs / les plus mauvais produits ont été retirés du marché. Les économistes appelle sélection adverse se processus : « les bons / mauvais produits chassent les bons / mauvais ».

Dans le cas du marché des véhicules d’occasion, ce sont les demandeurs qui ne disposent pas d’une information transparente. C’est également le cas sur le marché du travail : l’employeur qui envisage d’embaucher un nouveau salarié (il demande du travail) ne connaît pas, ex-ante, les caractéristiques des candidats qui se présentent à l’embauche et offrent leur force de travail. Il est d’autres marchés, par exemple ceux de l’assurance, où ce sont les offreurs qui ne disposent pas d’une information transparente : les compagnies d’assurance ne connaissent qu’imparfaitement les qualités des individus qu’elles sont censées couvrir contre un certain nombre de risques. Sur le marché de l’assurance santé, les assureurs ne connaissent pas l’état de santé des potentiels assurés, autrement dit les risques que présente chacun d’entre eux. 
b) Le marché des assurances maladie (complémentaires santé) et la sélection adverse
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Activité n°21 : Faites l’exercice consacré au marché de l’assurance
Appuyons-nous sur l’exemple fictif suivant : 
	
	Estimation par l’individu de ses dépenses de sante
	Cotisation maximale que l’individu est prêt à payer pour s’assurer

	10 000 individus  bien portants
	50
	100

	10 000 individus assez bien portants
	100
	200

	10 000 individus assez malades
	250
	400

	10 000 individus souvent malades
	350
	500

	10 000 individus malades
	400
	600

	10 000 individus très malades
	600
	900


Q1. Calculez pour l’assurance le risque moyen par assuré : ……………………………….. euros

Q2. Sachant que le montant de l’assurance est égal au risque moyen auquel il faut ajouter des frais de gestion de 18,33 euros par assuré. Calculez le montant que va décider de fixer l’assurance ? ………………………… euros

Q3. Compte tenu de ce montant que va-t-il en toute logique se passer ? …………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………

Q4. Que remarquez-vous ? …………………………………………………………………………………………………………

Cette asymétrie d’information que subit l’offreur est également présente sur le marché du crédit bancaire : une banque qui envisage d’accorder un prêt à un client ne connaît pas le degré de risque d’insolvabilité ou de défaut qu’il présente. Elle tend alors à fixer un taux d’intérêt correspondant à la moyenne des risques que présentent les emprunteurs : ainsi, elle dissuade d’emprunter ceux qui se savent à fort / faible risque. 
2) Pourquoi la sélection adverse peut-elle conduire à l’absence d’équilibre ?
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Activité n°22 : Poursuivez l’exercice concernant les voitures d’occasion puis celui sur les compagnies d’assurance
Exercice sur les voitures d’occasion

Nous allons poursuivre notre raisonnement concernant le marché des véhicules d’occasion. Rappelons que le jour J, 7 voitures se sont échangées au prix moyen de 6 750 €, mais la valeur moyenne réelle de ces voitures est de 3 000 €. Complétez le tableau.
	Jour
	Prix moyen proposé par les acheteurs
	Valeur des voitures qui sont retirées du marché  par leur propriétaire
	Nombre et valeur moyenne réelle des voitures vendues

	J +1
	1,5 x 3 000 = …………………. €
	La voiture qui vaut ………………. €

La voiture qui vaut ………………. €

La voiture qui vaut ………………. €
	…….. voitures sont vendues dont la valeur moyenne est de ……. euros

	J + 2
	1,5 x ………………….. = 3000 €
	La voiture qui vaut ………………. €

La voiture qui vaut ………………. €
	…….. voitures sont vendues dont la valeur moyenne est de ……. euros

	J + 3
	1,5 x 1 500 = 2 250 €
	La voiture qui vaut ………………. €

La voiture qui vaut ………………. €
	…….. voitures sont vendues dont la valeur moyenne est de ……. euros

	J + 4
	1,5 x …………… = …………. €
	La voiture qui vaut ………………. €

La voiture qui vaut ………………. €
	…….. voitures sont vendues dont la valeur moyenne est de ……. euros

	J + 5
	1,5 x 500 = 750 €
	La voiture que vaut ………………. €
	…….. voiture est vendue dont la valeur moyenne est de ……. euros


Les voitures qui restent sur le marché sont des lemons ou des tacots : seuls les propriétaires de voitures sans valeur seraient prêts à vendre leur véhicule. Finalement, la sélection adverse, en incitant les offreurs de véhicule de bonne qualité à se retirer progressivement du marché, conduit à ce que ne subsiste sur le marché qu’une offre de mauvaise qualité qu’aucun agent n’achète : le marché disparaît et il y a absence d’équilibre.

Exercice sur les assurances maladie ou complémentaires santé
	
	Estimation par l’individu de ses dépenses de sante
	Cotisation maximale que l’individu est prêt à payer pour s’assurer

	10 000 individus bien portants
	50
	100

	10 000 individus assez bien portants
	100
	200

	10 000 individus assez malades
	250
	400

	10 000 individus souvent malades
	350
	450

	10 000 individus malades
	400
	500

	10 000 individus très malades
	600
	800


Le nouveau risque moyen par assuré sachant que les patients « bien  ou assez bien portants » se sont retirés est désormais de ……….………….. euros. La compagnie assurance est contrainte d’augmenter sa prime pour faire face à des risques accrus, de même, pour pouvoir continuer à faire face à ses dépenses de fonctionnement elle augmente les frais de gestion et les fixe à 27,5 euros par patient. La nouvelle prime d’assurance est de ……………………… euros Les individus « …………………………… » se retirent et le risque moyen augmente pour atteindre  ………………… € Les frais de gestion passent à 36,75 euros et donc le montant de la prime passe à ……………….. euros. Pour ce nouveau montant les individus « …………………………… » refusent de s’assurer. Ce qui conduit à un nouvel accroissement du risque moyen. Celui-ci augmente encore ses frais de gestion (55 euros) et fixe une nouvelle prime d’assurance de ………………………..euros. On comprend que ce sont désormais les patients « ………………… » qui décident de ne plus s’assurer. Dès lors, il ne reste à l’assureur que les patients « très malades ». La compagnie d’assurance reçoit donc nette de frais de gestion, une prime de …………… euros pour couvrir des patients dont le risque moyen est de ………………. euros. Tous les patients présentent les mêmes risques (les plus élevés) et la compagnie d’assurance risque donc de faire des ……………………… et de disparaître. 

B. Pourquoi le marché est-il défaillant en présence d’asymétries d’information ex-post ?
Les actions cachées sont une autre forme d’asymétrie d’information qui survient ex-post, c’est-à-dire après l’échange, lorsque l’une des parties effectue une action qui n’est pas connue ou ne peut être observée ou contrôlée par l’autre partie. Cette situation concerne notamment le secteur de l’assurance : une personne qui a souscrit une assurance habitation pourrait prendre moins de précautions afin de se prémunir contre les incendies et autres dégradations de son logement, faisant ainsi augmenter le risque au-delà de ce qu’il aurait été en l’absence d’assurance. Or l’assureur n’est pas informé de cette prise excessive de risques et n’est pas en mesure de contrôler tous les actes de ses assurés. De même, une personne ayant contracté une assurance automobile comprenant une couverture totale contre les dommages ou le vol pourrait être moins vigilante (conduite à risque, oubli de verrouiller son véhicule) que quelqu’un qui n’aurait pas contracté d’assurance : il s’agit d’une action cachée ex-post (après l’échange). Or, l’assureur ne peut pas imposer contractuellement à l’assuré la vitesse à laquelle il conduit, ni lui interdire de prendre le volant ou non après avoir consommé de l’alcool. L’assureur subit donc une situation d’aléa moral car il n’est pas en mesure d’observer ou de contrôler tous les actes de ses assurés et celui-ci peut en profiter pour adopter un comportement non adéquat.
1) Le marché est défaillant en présence d’asymétrie d’information ex-post, l’exemple du marché de l’assurance maladie
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En classe 
a) Un aléa moral du côté de la demande

Le fait que les individus soient couverts par l’assurance maladie et les complémentaires peut modifier leur comportement. En effet, se sachant couverts ils peuvent adopter des comportements ……………………………. en réduisant par exemple les actes de médecine ………………….  ou en ayant davantage de conduites à risque (………………………………….……………

………………………………………..). De même, le fait d’être assuré génère une surconsommation / sous-consommation médicale liée au fait que les dépenses sont remboursées. L’assuré est donc très / peu voire insensible au prix. Du côté de la demande on assiste à un aléa moral qui conduit à un accroissement / baisse des dépenses et à une allocation optimale / non optimale des ressources puisque des services de santé sont utilement / inutilement produits.
Dans le cas de l’assurance santé, l’aléa moral est même double : les agents se sachant assurés ont des comportements plus risqués ; une fois malades, ils peuvent multiplier les dépenses.

b) Un aléa moral qui existe également du côté de l’offre

Des études menées par des économistes de la santé ont montré qu’il pouvait également exister s’agissant de l’assurance maladie d’un aléa moral peut également exister du côté de l’offre En effet, le médecin est à la fois offreur et prescripteur : son diagnostic est supposé objectif, mais sa rémunération dépend de ce diagnostic et augmente le volume des prescriptions ; alors même que le patient ne connaît pas aussi bien que le médecin son état de santé. Le médecin peut alors être tenté de prescrire plus / moins de soins, non dans l’intérêt du patient, mais afin de maximiser son propre revenu. On parle alors de demande ………………….... Cette demande ………………… a d’autant plus / moins de chance d’aboutir que la couverture assurantielle des patients les rend sensibles / insensibles aux prix. 

De plus, selon S. CHAMBARETAUD et L. HARTMANN si l’assurance modifie le comportement des assurés, la ……………………………………………………………………….. qu’elle entraîne a aussi un impact sur la structure de l’offre / de la demande. Selon ces auteurs le fait que l’assurance maladie, en garantissant la prise en charge de soins médicaux, offre une forme de……………………………………………………………………….  aux offreurs. Dès lors, dans la mesure où ces derniers font face à une demande très / peu élastique au prix ils peuvent être inciter à mettre en œuvre davantage / moins d’innovations technologiques qui ne le ferait dans une situation normale de marché. Du côté de l’offre l’aléa moral conduit également à un accroissement des dépenses et à une allocation non optimale des ressources puisque des services de santé inutiles sont produits et que l’on assiste à une « sur-innovation » pas toujours nécessaire.

2) Le marché est défaillant en présence d’asymétrie d’information ex-post, l’exemple de la crise des subprimes
L’expression « Too big to fail » est employée pour caractériser une organisation productive dont la taille serait trop importante pour que les pouvoirs publics la laissent faire faillite car cela aurait des conséquences graves. Par exemple, la faillite d’une grande banque (on parle alors de banques systémiques) peut se traduire par des réactions de panique dans la population, qui la conduit à retirer ses dépôts placés dans l’ensemble des banques. Or, se pensant protégée par le principe du « Too big to fail », l’entreprise peut adopter un comportement opportuniste et risqué : l’État subit alors une situation d’aléa moral. Ce concept permet de comprendre la crise économique qui a débuté en 2008.

C. Comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir en cas d’asymétries d’information ?
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Activité n°23 : A l’aide des documents 1 et 2 page 78 du manuel, et du document 3 page 79, et de vos connaissances, complétez le texte du cours.

1) Les différentes stratégies pour lutter contre la sélection adverse
a) Accroître la transparence de l’information sur le marché
Du côté des offreurs

Les pouvoirs publics interviennent pour imposer des normes de produits ou de production, comme par exemple

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Les pouvoirs publics interviennent aussi pour inciter ou contraindre les producteurs/ consommateurs à fournir certaines informations aux producteurs / consommateurs sur la composition ou la qualité de leurs produits par exemple en :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Les pouvoirs publics peuvent favoriser des initiatives de labellisation prises par des acteurs du marché (entreprises, associations de consommateurs). Comme : …………………………………………..……………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Ces labels ont pour but de renforcer ………………………………….. sur les produits puisqu’il s’agit de signes officiels renseignant le consommateur sur les caractéristiques contrôlées de produits. Ils sont élaborés par l’ensemble des acteurs de la filière de production et reconnus par les pouvoirs publics.
Les pouvoirs publics peuvent rendre obligatoires des contrôles ou la traçabilité des produits comme : ………………………..

……………….………………………………………………………………………………………………………………………..
……………….………………………………………………………………………………………………………………………..
……………….………………………………………………………………………………………………………………………..
Du côté des demandeurs
Les pouvoirs publics interviennent aussi pour autoriser le filtrage qui consiste à utiliser des ……………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………..

Par exemple, ………………………………………………………………………………………………………………………..

Le montant de l’assurance peut alors être lié au ………………………………………………………………………………….

b) Mettre en place des garanties

Les pouvoirs publics peuvent favoriser la création de garantie comme : ………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

2) Les différentes stratégies pour lutter contre l’aléa moral
Dans le cas du marché automobile l’Etat a autorisé l’existence du ………………………………………………………..
En ce qui concerne la politique de la santé l’Etat a mis en place des mesures pour responsabiliser les patients (les demandeurs) ………………..…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………

Comme les médecins (offreurs) : ……………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………………………
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Activité n°24 : À l’aide du cours complétez la synthèse

Une information asymétrique (ou asymétrie d’information) est une situation dans laquelle l’un des partenaires de l’échange dispose de plus …………………………………………que l’autre. Si l’asymétrie porte sur des caractéristiques / actions cachées de l’un des échangistes ou du bien ou service échangé ex-ante (avant l’échange), un phénomène de ……………………………… apparaît : en proposant un prix, salaire, taux d’intérêt ou loyer moyen, l’agent (demandeur ou offreur) non informé sélectionne les produits de bonne / mauvaise qualité ou les individus ne présentant pas toutes les qualités attendues (selon l’expression « les mauvais produits chassent les bons »). Le comportement de l’agent non informé se retourne donc contre ses intérêts. Compte tenu de la sélection adverse, les biens et services de bonne / mauvaise qualité ou les individus présentant un profil de bonne / mauvaise qualité se retirent progressivement du marché. Par conséquent, ne subsistent sur le marché que des biens et services de bonne / mauvaise qualité ou des individus ne présentant pas le profil attendu : les agents économiques non informés renoncent à leur tour à échanger, le marché disparaît et il y a absence d’équilibre.
Une asymétrie d’information portant sur une ……………………………….. cachée conduit à une situation d’aléa moral (ex- post, après l’échange) ; les individus ou groupes dont il est difficile ou coûteux de contrôler les actes, se sachant protégés, sont susceptibles d’adopter des comportements ……………………………………………………………………………….. 
Comment les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir contre les défaillances du marché ?
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Activité n°25 : À l’aide du cours complétez la synthèse : contrainte / réglementation / taxe / subvention / vertueux / bénéfiques / prélèvements obligatoires / opérateurs publics / le financement / réglementaire / quotas . privatiser collectivement / institutions / institution / confiance / qualité / qualité / asymétrie /
Une première défaillance du marché étudiée dans ce chapitre a été les externalités. Une externalité (ou effet externe) est une répercussion de l’activité économique d’un agent sur le bien-être ou le profit d’autres agents sans compensation monétaire (pénalité ou récompense). Dès lors, les agents à l’originalité d’externalités négatives ne sont donc pas incités à les réduire, car ils ne supportent pas le coût social de leur activité mais seulement le coût privé ; quant aux agents à l’origine d’externalités positives, ils ne sont pas encouragés à les amplifier car ils ne tirent aucun bénéfice de l’avantage social que procure leur activité à la société. Les pouvoirs publics peuvent donc chercher à intervenir face aux externalités en modifiant les arbitrages et choix individuels. Dans le cas d’externalités négatives ils peuvent agir par la ………………………….. et la ……………………... Ce moyen est très efficace mais il manque de souplesse car il ne s’adapte spécifiquement à chaque agent et nécessite des coûts de contrôle. Les pouvoirs publics peuvent également selon la nature des externalités recourir à la ……………. ou à la ………………... L’intervention des pouvoirs publics est alors incitative. Pénalisés par une taxe, les agents à l’origine d’externalités négatives, voyant leurs coûts de production ou le prix des produits achetés s’accroître / baisser peuvent être incités à modifier leur comportement en adoptant d’autres modes productions, en consommant plus / moins de produits taxés et en cherchant à produire ou consommer des produits dont les effets seront plus …………………….. pour la société. De même, les agents qui perçoivent une subvention et pour lesquels donc les coûts de production ou les prix des produits augmentent / baissent sont incités à modifier leur comportement en augmentant / baissant leur niveau de production ou de consommation des produits …………………. pour la société
Une autre défaillance du marché étudiée a été les biens collectifs. Un bien collectif est un bien non rival et non excluables. Dès lors, du fait de la non excluabilité les entreprises n’ont pas intérêt à produire les biens ou les services car elles ne peuvent pas être rémunérées ; dans la mesure ou aucun consommateur n’a intérêt à payer volontairement la production (passager clandestin). Dès lors les pouvoirs publics peuvent produire directement le service, ainsi ils imposent indirectement les consommateurs à contribuer au financement de la production de cette ressource par le biais des ……………………………….. …………………… qu’il perçoit. Les pouvoirs publics peuvent confier la production de ce service à un …………………………
………………………… mais en assurer eux-mêmes le ………………………………… Enfin, ils peuvent confier la production de cette ressource à un opérateur privé et n’en n’assurent pas le financement mais établissent un cahier des charges que l’opérateur privé doit respecter.

Une troisième défaillance du marché est celle des biens communs. Un bien commun est un bien qui se caractérise par la double propriété de rivalité et de non excluabilité. La ressource étant gratuite et rivale, les agents économiques qui cherchent à maximiser leurs intérêts individuels ont intérêt à surexploiter les biens communs, autrement dit la ressource, ce qui à terme conduit à sa disparition. Dès lors, les pouvoirs publics peuvent intervenir pour gérer la ressource par la voie ……………………… (instauration de ………………….. par exemple), ou encore ……………………………………………………. cette ressource ou enfin, faire en sorte que sa gestion puisse se faire de manière commune par le biais d’……………………………….. spécifiques.

Enfin, une dernière défaillance du marché est celle des informations asymétriques. Une information asymétrique est une situation où l’un de partenaires à l’échange dispose de plus d’informations que l’autre. Si l’asymétrie porte sur des caractéristiques cachées d’un produit ou d’un agent, elle provoque un phénomène de sélection adverse : « les mauvais produits ou les agents de faible qualité chassent les bons produits ou les agents de bonne qualité ». Ce phénomène apparaît avant la signature du contrat. Dès lors, le volume des échanges augmente / diminue et faute de ………………………….. le marché peut disparaître. Dans ce cas, les pouvoirs publics peuvent intervenir pour contraindre ou inciter l’agent informé à révéler la …………………. de son produit ou sa propre …………………………… . Ce qui a pour conséquence de mettre un terme à ……………………………

Informationnelle. Si l’asymétrie porte sur des actions cachées autrement dit sur le comportement caché d’un agent informé qu’il est difficile de contrôler par l’agent non informé on parle d’aléa moral. Ce phénomène apparaît après la signature du contrat. Face aux situations d’aléa moral le rôle des pouvoirs publics est de contraindre ou d’inciter l’agent informé à adopter / ne pas adopter  un comportement responsable, attendu et non préjudiciable pour l’agent non informé.
2
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